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Burundi : Des méthodes abusives et la manipulation du systeme judiciaire

Human Rights Watch, 3 FA%VRIER 2017Justice au Burundi : La torture da€™abord, les poursuites ensuitePendant Ia€™audi
les prA©venus ont montrA© des signes da€™abus A©vidents A Ceux qui sa€™apprAdtaient A entrer dans la salle da€™audier
de Grande Instance de Muyinga, la semaine derniA’re, savaient que quelque chose nA€™A®tait pas normal : postA©e devant |z
porte, la police obligeait les gens A remettre leurs tA©IA©phones portables.A Quelque chose A 1A€™intACrieur ne devait pas,
les autoritA©s, Adtre photographiA© ni enregistrA©.[PhotoA : AimA©e Laurentine Kanyana, ministre burundaise de la Justice.]

Quelques jours plus tA't, le 24 janvier A 2 heures du matin, les habitants de la province de Muyinga, dans le nord-
estA duA Burundi, avaient AOtA© rA©veillA®s par A€ ™attaque prA©sumA©e da€™une base militaire de la ville, le camp de M
inconnus. Plus tard dans la journA®©e, un porte-parole de laA€™armA®©e avait affirmA© que la base na€™avait pas AOtA© attaqL
que des voleurs armA©s sa€™en AGtaient pris A des militaires qui patrouillaient dans les environs. Les rumeurs allaient bon tre

Les faits sont encore obscurs mais la rA©ponse des autoritA©s, elle, a AOtA© sans ambiguAtA©. Des mesures de rA©pressio
AotA® prises contre les militaires soupAgonnA©s da€™Adtre impliquA©s dans Ia€™attaque. Vingt personnes ont AOtA© pours
militaires, 12 civils et un policier. Des tA©moins ma€™ont assurA© que nombre da€™entre eux avaient AOtA© sAOvA rement t
torturA©s lors des interrogatoires des services de renseignement. Les blessures qua€™ils avaient subies A©taient clairement
visibles, selon des personnes prA©sentes dans la salle da€™audience. Leurs mains et leurs pieds A©taient gonflA©s, plusieurs
da€™entre eux boitaient et A€™un da€™eux avait un bras en A©charpe. Des tA©moins ont dAGcrit comment, pendant |a€™a
militaires arrivaient A peine A se tenir debout. Des chaises ont AOtA© apportA©es mais mA2me la position assise ACtait difficil
ainsi, par moments, au cours de la€™audience de plus de cing heures, deux militaires se sont couchA©s A mA2me le sol, dans
la seule position qui pouvait leur apporter un peu de confort. Un seau a AOtA© apportA© lorsqua€™un militaire a commencA®© £
vomir du sang. Le mA2me militaire, da€™une voix A peine audible, a demandA© au prA©sident du tribunal da€™ajourner le pr
raison de son AGtat de santA®. Il a affirmA© avoir AOtA® torturA© au niveau des testicules et voulait A2tre soignA© avant de pr
sa dA©fense. Il a A©galement demandA®© au juge qui prA©sidait la sA©ance 1a€™assistance da€™un avocat. Le juge a ignorA
en violation flagrante de la loi burundaise et du droit international. Le tribunal a dACliIbA©rA© pendant environ une heure
aprA’s les tA©moignages des accusA©s. VerdictA : 30 ans de prison pourA tentative de vol en bande organisA©e et de dAGten
illA©gale da€™armes, ainsi qua€™une amende A©quivalente A environ 2 600 euros. En laA€™absence de paiement, la peine s
A 55 ans de prison. Deux des accusA©s a€" A serveurs dans un bar de Muyinga &4€* devront chacun sa€™acquitter da€™une
da€™environ 45 euros. Lorsqua€™on lui a demandA®© pourquoi le militaire nA€™a pu avoir accA's A un avocat, la ministre de
AimA®e Laurentine Kanyana, a rA©pondu : A«A Heureusement, il y a encore une voie de recours. lls pourront interjeter appel
et demanderA A ce qua€™ils puissent Adtre assistA©s parA un avocat.A A» Dans un autre entretien diffusA© A la radio natior
burundaise, elle a aussi dA©clarA© : A«A DaE€™aprA’s les informations que jA€™ai reA8ues, il nA€™Y a aucun prA©venu qui a
Ca€™AOtait une audience publique oAt tout le monde pouvait aller assister au dA©bat. SAE€™:il y a quelqua€™un qui a AGtA® t
le constater.A A» Madame la Ministre, vA®©rifiez vos faits. Des personnes prA©sentes dans la salle da€™audience ont affirmAG
avoir effectivement vu des signes de torture. Ces mA®©thodes abusives et la manipulation du systA 'me judiciaire sont
devenues caractACristiques des efforts du parti au pouvoir pour briser toute dissidence. Alors que la Cour pA©nale
internationale envisage Ia€™ouverture da€™une enquAdte approfondie sur le Burundi &€ impA©rieusement nA©cessaire 4€" cf
les autres exactions commises par les membres des forces de sA©curitA© devraient toutes Adtre examinA©es. Lane Hartill
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